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Delà communauté de Theys-Herculaisen Dau-

phiué: indépendamment de sa contrit uiion pa¬ triotique, qui monte à la fomme de 8,795 livres, elle fait don d'un contrat sur l'état de 3,270 li¬ vres et des intérêts arriérés. 

Adresse des maîtres boulangers de Chaurqont-en-Bassigni ; ils font le don patriotique de qua¬ tre marcs trois onces sept gros et demi d'argen¬ terie. 

La ville de Revel, chef-Heu de département de la Haute-Garonne, a fait parvenir une délibéra¬ tion à l'Assemblée nationale, dans laquelle elle demande la permission de faire supporter une se¬ conde capitatior. aux personnes qui paient 4 li¬ vres et au-dessus. 

Elle présente pour motif les moyen? de soute¬ nir, par cette imposition, les ateliers de charité, et de fournir à meilleur marché du pain aux fa¬ milles les plus indigentes. L'Assemblée nationale a renvoyé cette récla¬ mation au comité des finances. 

Adresse de la garde nationale de Douai ; elle déclare qu'elle n'aura jamais rien de plus à cœur que d'assurer, même au péril de la vie, l'exécu¬ tion des décretsde l'Assemblée nationale ; qu'elle s'engage, sous la religion du serment, d'acquitter toutes les impositions établies d'une manière lé¬ 

gale, et d'en assurer la perception. Elle jure d'être Adèle à la nation, à la loi et au roi ; et de main¬ tenir de tout son pouvoir la constitution décré¬ 

tée par l'Assemblée, et acceptée ou sanctionnée par le roi. Adresse de la ville de Senlis ; elle es pose que 

dans l'espace de six nabis elle avait passé sous trois administrations différentes: ancienne muni¬ cipalité comité permanent çt nouvelle, municipa¬ lité ; que, dans les deux premiers de oesâ ges, elle s'est empressée d'exprimer sop adhésion for¬ melle à ses décrets; que, dans le troisième, elles les réitère et offre à l'Etat une contribution patrioti¬ que de plus de 100, 0Q0 livres. L'on demande l'in¬ sertion de cette adresse dans le procès -verbal. L'Assemblée l'ordonne ainsi qui! suit: 

«Sénat auguste, 

« Dans l'espace de six mois, la ville de Senlis a passé sous trois administrations différentes : ancienne municipalité, comité permanent et nou? velle municipalité. Dans les deux premiers de ces âges, elle s'est empressée d'exprimer son adhé¬ sion formelle 4 vos décrets, et son entier dévoue ment, « Dans le troisième, elle les réitère. Voilà, les sentiments constants dont elle s'honore, (Jette cité ne se glorifiera pas moins de son patriotisme, aucienne Vtriu de ses habitants. « Des temps qui ne reviendront plus, des cau¬ ses que vous anéantissez, ont épuisé le Trésor pu¬ blic-, pour le remplir, vous demandez des efforts aux bons citoyens; jugez-nous, quand nous of¬ frons à l'Etat une contribution patriotique de plus de 100,000 livres, « Que.toutes villes soutiennent leur adhé¬ sion d'une contribution proportionnée, et nos ■maux se répareront. « Nous avons, sénat auguste, supprimé de notre adresse, l'expression Nosseigneurs ; elle tiendrait delà servilité ou de l'adulation, deux défauts que vous blâmeriez également ch z un peuple à qui vous venez de rendre la liberté. 

« Signé, le maire et les officiers municipaux. » 

L Lettre de M. feBorie, maire de la commune de 

LEMENTAIRES. (26 mars 1790.] 

Saint-Michel-de-Montagne, en forme d'adresse* 
portant adhésion, au nom de ladite commune, aux travaux de l'Assemblée nationale, les témoi¬ 

gnages du zèle le plus ardent dont elle est animée pour l'exécution des décrets qui en sont émanés, 
et offre patriotique de 445 livres imposées sur les 
privilégiés de la paroisse, pour les six derniers mois de l'année 1789. 

M. le marquis deBonnay, secrétaire, donne 
lecture du procès-verbal de la séance d'hier. 

M-Bouché demande la parole sur ce procès-verbal. 

M. Bouehe. Lorsqu'un citoyen, quel que soit son rang, est demandé à la barre, li ne doit pas avoir les honneurs de la séance, comme celui qui s'y présente pour offrir volontairement des hommages et des dons à la patrie. Je vois dans le procès-verbal que M. le président a autorisé hier M. de Biré à assister à la séaneç, en attendant l'arrivée des pièces dont l'Assemblée voulait pren¬ 

dre con munication ; je demande que cette invi¬ tation faite à M. de Biré soit rayée du procès-ver¬ bal; je demande que dès aujourd'hui la barre 

soit libre, et qu'il n'y soit admis que les person¬ nes qui auront des pétitions à présenter ou qui auront été mandées par l'Assemblée; je demande entin que le président ne puisse désormais ac¬ corder la séance à personne sans avoir consulté l'Assemblée. 

M. Goupil de Préfeli». La raigon ne veu| pas que celui qui a été mandé à la barre puisse, par cela seul, être présumé coupable; sous c*-rapport le premier article de la motion que vient de faire! M. Bouche est inadmit-lble. Il rti*a paru cepen¬ dant que la forme dans laquelle le proeès-verbal rendait compte de l'admission de M. de Biré était adulatoire; je demande que cette forme soit cor¬ rigée, et qu il soit dit simplement que M. de Biré a répondu d'une manière satisfaisante. La question préalable, demandée spr la pre¬ mière partie de Ja motion de M. touche, est mise aux voix et prononcée. 

M. Martineau. J'observe qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur les deux dernières parties de la mo¬ tion de M. Bouche, parce que M, le président, ayant la police de l'Assemblée, peut prendre â cet égard les dispositions qui lui semblent oppor¬ tunes selon les circonstances. 

M. Goupil 4© Préfelii représente que, par suite des divers objets qui ont été traités dans la dernière séance et qui sont consignés dans le procès-verbal, il paraîtrait convenable que l'As¬ 

semblée rendît un décret pour empêcher que les paiements mentionnés dans l'état qui a été lu, ne. fussent point effectués. Il rappelle que M. de Biré a fait la proposition, si on le jugeait à propos, de retirer les mandats sur sa caisse qui ont été donnés en paiement au prince de Coudé et au duc de Bourbon. 

M. le due d'Aiguillon. Je n'ai pas été peu surpris de voir moii nom sur l'état des paiements faits parle caissier de l'extraordinaire; je dois me justifier sur cet objet. A la mort de mon père, une'somme de 31,000 livres lui était due pour les 

arrérages de son gouvernement; ma mère la dé¬ légua aux créanciers de la succession. M. Mélin 

donna deux bons sur le trésor royal, l'un de 9,000 livres, payables en mars, l'autre de 21,000 
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livres payable en juin, Qe sont donc ces créanciers, et non pas moi, qui se sont présentés au trésor 

royal. Je ne mérite pasl'improbation que quelques membres de l'Assemblée ont voulu donner a la mention quia été faite de moi dans les états qui vous ont été lus bien j'ose croire que je mérite au contraire l'estime de l'Assemblée... jg reviens à mon objet : les paiements qui ont été faits en mon nom n'ont été faits que par des. ordonnances ; ils ne sont donc pas effectués, et je pense avec M. Goupil qu'ils ne doivent pas. l'être. — }e de¬ mande que la déclaration que je viens de faire soit insérée dans le procès-verbal. 

(L'Assemblée applaudit à la justification de M. le duc d'Aiguillon et à la demande qu'il vient de. faire.) 

M. le marquis de Kanuay. Vous rie pouve? sans injustice ne pas accorder a M, le duc du Ghâ-tels! ce que vous Venea d'accorder h M. le duc d'Aiguillon i M. le duc du Ghâtelet a énoncé hier la même déclaration. 

Cette proposition est adoptée. 
La motion principale de M. Goupil de Préfeln est ensuite mise aux voix et adoptée ainsi qu'il suit: 

« l/Assefflblée national décrété que les paie¬ ments m?ntionpés en l'état qui fut lu à la séaqce du joqr d'hier, et tous autres qui seront dans des cas semblables, ne pourront être réellement effec¬ 

tués, aqus peine contre ceux qUi feraient lendits paiements, ou qui les ordonneraient, d'en de¬ meurer reupo nsables, » 

« L'Assemblée nationale décrète que le présent décret sera notifié dans le jour à tous les cais-? siers et autres qui gont dns le c#g d'effectuer les paiements. » 

M. Camus. Hier, on vous a appris que le mU nistre avait suspendu le paiement des rentes sur les loteries; ces rentes vous ont été représentées, avec justice, par M, Briois de Beauraet?, auteur de la Hoiotion, comme de véritables aumônes; on 

vous a proposé d'ordonner provisoirement le paie¬ ment de eeiles de ces rentes qui ne s'élèvent pag 
au-dessus de 600 livres 5 j'en renouvelle aujour-? d'hui la motion. 

L'Assemblée adopte cette proposition et Fend le dé.çret suivant : 

« L'Âsaembiée nationale décrie que le? petites pensions açcprdées précédemment sur fa loterie yoyaîei qui se trouvent comprises dans np état re¬ mis au comité des pensions, et qui n'excèdent pas 

la sompae de 600 livres, seront payéeg provisoire¬ ment.», " 

procès-verbal de la séance d'hier e§t adopté. 

1$, Je |»p«>§i4eM. Nous passons à l'ordre du jour qui a pour objet l'exarnçn de la proposition faite pa# lepremier minière de$ finances, rappe¬ lée pyr ta lettre du roi d'hier , aur l'établissement d'un bureau de trésorerie , destiné à diriger, squs les ordres du roi, tout ce qui tient au Trésor Pu¬ blic, et dont la plupart d«s membres servent choisis parmi ceux de rassemblée nationale. 

M, Uewbell. Lorsque vpus aye? décrété par un article constitutionnel que le roi pourrait in¬ viter l'Assemblée nationale à prendre un objet en eonsidération, vous avez aussi décrété que la demande qui vous serait faite par le roi devrait être contresignée par un ministre. Le respect dû au roi défend de mettre en délibération un objet 
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proposé pr lui ; lorsqu'au contraire un ministr e forme upe demande, elle doit être examinée v 

mais |l faut encore» ayant toqt, qu'ijn champion ministériel monte à h tribune» et la tourne en motip,n« Plusieurs membres de VAssemblée ne manqueront pas alors, de la combattre. La de¬ mande du roi n'a pa§ fait l'objet d'une motion particulière cette Assemblée. & demande qu'elle ne soit, soumise | la. délibération que lors¬ qu'elle vous aura été présentée comme motion. 

M, Vous vez décrété que vous déli¬ béreriez sur la lettre du roi ; je demande que vous soyez fidèles à ce décret; et s'il faut une motion expresse pour vous y ramoner, je la ïis-. 

M. 4® Réveillée de |<<Spex. Je com¬ bats la motion de M. Lucas, et je pen>e qu'il n'y a pas lieu à délibérer. Vous avez rendu un dé¬ cret qui exclut de l'admission aux places tous membres de cette Assemblée ; vous avez encore arrêté qu'aucun de vos décrets ne pourrait être révoqué pendant cette session ; ce serait contre¬ venir au dernier décret, que de délibérer sur la lettre du roi ; ce serait contrevenir au pretnier, que de remplir le voeu dq roi, en acceptant pour quelques-uns de vos membres (les places de mi¬ nistres ; car ceux qui formeraient le bureau de trésorerie, ne seraient autre chose que des mi¬ nistres, tous affaibliriez la confiance dopt vous avez besoin, celle de la nation ; YQUS détruiriez d'ailleurs la responsabilité mjnistéméïie que vous ave? prononcée; responsabilité qui fait là sauve-garde de notre constitution, J'observe que 1$ lettre du roi est anticonstitu¬ tionnelle ; elle n'est contresignée d'aucun minis¬ tre, et le garde des sceaux s'est véritablement rendu coupable en faisant faire au roi une dé¬ marche qui expose l'Assemblée à contrevenir à ses décrets ou à ne pas accéder aux vçeuxd'un iqo-narque qu'elle a tant de raisons d'aimer. Je spis 

persuadé que, par respect pour 10 rQÎ autant que pour la conservation de votre ouyrage, vous ne devez pas délibérer sur cet objet; mais vous ne devez pas différer d'apprendre au roi que vous n'avez pas cru deypir délibérer* Qe n'est Bis en fla¬ gornant les hommes qu'on les éclaire, c'est en leur disant la vérité. Prouver qq'on a su dire la vérité à un souve¬ rain, c'est prouver qu'il était digne de l'entendre*, et §ans doute voilà le plus bel éloge que puisse ambitionner un roi. La, demande tiù roi est atten¬ 

tatoire à la liberté publique, parce qu'elle est attentatoire h la liberté des opinions de l'Assem¬ blée, Rappe}e2srvpus ta lettre de %■ le garde des sceaux à l'occasion des troubles défîmes; rappelez-vous comme ils épient esagéré, et comme on ne les exagérait que pour vous demander (l'aban¬ donner la liberté publique au ministre de la guerre ; rappelevous la réponse inçQnstitytion-nelle qui vpus a été faite sur le décret Natif à l'armée. Voyez pomme on $ cherché a vous asser¬ 

vir, en insinuant qu'il y avait dans cette Assem¬ blée deux partis, dppt l'un vouait attaquer le pouvoir exécutif, N'en dbutea pas, il existe un 

plan ministériel pour empêcher l'affrpiis&ement de la constitution. Pour moi, qui neconnajs d'aqr très lois que celles de la vérité, d'autres irttér<Hs que ceux dupeuple; pour moi, qui çrpjs que leg représentants du peuple doivent tout-faire fkw assurer sa liberté je voua conjure de n§ perdre de vue que, dès que le gouvernepient passe les bornes de son pouvoir, la liberté est perdue- Je vous conjure de vous rappeler que vous n'êtes 
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